Compte rendu de la séance du conseil municipal du 18 mai 2026

Convocations faites le 12 mai 2026
secrétaire de séance : Patrick Bole
Absents : Joachim PETIT, Cathy HENRIOT ; Yvan RASPANTI arrive à 21 heures
Ordre du jour :
1. Modification de la délibération concernant les délégations du conseil municipal au maire
2. Indemnités Maire et adjoints
3. Projet médiathèque : démontage du bâtiment, vente des matériaux, consultation en cours, assurance dommage ouvrage
4. Consultation du public projet d’installation d’éoliennes « Crêt des Ours »
5. Achat de terrain à FFB vers la future maison de Santé
6. Nomination d’un référent « Ambroisie »
7. Emplois communaux
8. Questions diverses

1. Modification de la délibération concernant les délégations du conseil 
municipal au maire
La Sous Préfecture a attiré notre attention concernant la délibération des délégations du conseil municipal au maire : certains points sont à compléter plus précisément notamment avec des plafonds à fixer : ci-dessous en rouge les propositions de modifications à apporter.
· 15° « D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans la limite de 400 000 € ; »
· 17°  « De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite 40 000 € et accepter tous les remboursements d’assurance quel qu'en soit le montant ; »
· 21° « D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la commune, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code  dans la limite de 400 000 € ; »
· 22° « D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans la limite de 400 000 €; »
· 26° « De demander à tout organisme financeur, l'attribution de subventions  de nature à contribuer au financement des travaux et de toute opération d’investissement ainsi qu’ l’achat de tout équipement subventionnable ; »
· 27°« De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux (supprimer « dans les limites fixées par le conseil municipal »).
· 30° « D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation ; montant 200€ »
Ces modifications sont adoptées à l’unanimité.



2. Indemnités Maire et adjoints
Notre commune compte 987 habitants en population municipale et 1 024 habitants en population totale (avec les étudiants, logements occasionnels, etc…)
La règlementation pour le barème des indemnités des élus fixe une tranche entre 500 et 1000 habitants puis une autre tranche entre 1000 et 3500 habitants.
Nous avions contacté la Sous-Préfecture en mars afin de savoir quelle population prendre en compte pour les indemnités Maire et Adjoints…
On nous a confirmés que la population à retenir était la population municipale donc la tranche en dessous de 1000 habitants
Après avoir envoyé la délibération au contrôle de légalité, un agent de la Sous-Préfecture nous a prévenus qu’en fait il fallait prendre la population totale donc la tranche au-dessus de 1 000…
Il faut donc à nouveau délibérer. Mme le Maire propose le nouveau barème. Après discussion le conseil adopte une augmentation à 50 % du barème de + de 1 000 habitants.

3. Projet médiathèque : démontage du bâtiment, vente des matériaux, consultation en cours, assurance dommage ouvrage
· Démontage du bâtiment : commencement des travaux vers le  20 Mai
· Le bâtiment arrière a été vendu pour 8 000 € à Yoan Pizzoli
· La consultation des entreprises se termine le 20 mai ; ensuite les offres seront analysées et la commission d’appel d’offres devra se réunir pour choisir les entreprises.
· Assurance dommage ouvrage : L’assurance dommages-ouvrage est obligatoire pour les collectivités ;  elle indemnise rapidement le maître d’ouvrage en cas de sinistre. Elle préfinance rapidement les réparations des dommages relevant de la garantie décennale ; elle intervient sans attendre qu’un tribunal désigne le responsable et elle se retourne ensuite contre les constructeurs et leurs assureurs en décennale pour obtenir remboursement. Des devis vont être demandés.

4. Consultation du public projet d’installation d’éoliennes « Crêt des Ours »
La demande d'autorisation environnementale présentée par la CPENR du Crêt des Ours, pour l’exploitation d'un parc éolien sur les communes de Plaimbois-du-Miroir et Rosureux, fera l’objet d’une consultation du public   du 26 mai 2026 à partir de 8h00 au 26 août 2026 jusqu’à 18h00.	
Nous avons affiché l’avis de consultation du public. 
Le dossier est téléchargeable sur la plateforme dématérialisée https://www.registre-dematerialise.fr/7340/ ou sur le site internet des services de l’Etat dans le Doubs à l’adresse suivante :  www.doubs.gouv.fr (rubrique publications légales/Enquêtes publiques/consultations du public-loi industrie Verte (ICPE-IOTA)	.


Des permanences auront lieu :
- A Plaimbois-du-Miroir en mairie : le mercredi 24 juin 2026 de 16h à 19h et le samedi 25 juillet de 9h à 12h.
- A Rosureux : le vendredi 7 août 2026 de 15h à 18h en mairie

Le conseil municipal devra émettre un avis sur cette demande ; celui-ci devra être émis sous forme de délibération avant le 26 juillet 2026.	


5. Achat de terrain à FFB vers la future maison de Santé
La commune envisage d’acheter le terrain qui se trouve derrière le bâtiment AC Automation, parcelle cadastrée AE 17 d’une superficie de 39a 69ca. Cette parcelle pourrait donner de l’aisance à l’arrière du bâtiment pour la future maison de santé.
Elle appartient à la Sté FFB (Fabrique de Fournitures de Bonnétage). Elle n’est pas en zone constructible ;
Le conseil municipal autorise Mme le Maire à entreprendre  les démarches pour acquérir ce terrain ; elle  contactera le GAEC Cressier qui exploite actuellement cette parcelle.
6. Nomination d’un référent « Ambroisie »
L’ambroisie à feuille d’armoise est une plante annuelle envahissante dont le pollen est à l’origine de fortes réactions allergiques. Elle fait l’objet d’un plan de lutte dont les modalités sont définies par le Code de la Santé Publique.
Notre commune n’est pas encore ou peu concernée par la présence de cette plante. La mise en place d’un réseau de surveillance permettra d’agir au plus vite dès l’apparition de celle-ci et de préserver votre cadre de vie.
Parmi les différentes dispositions prévues par l’arrêté préfectoral, le maire est encouragé à désigner un référent ambroisie, qui a pour mission d’organiser la lutte au niveau communal.
Ce référent pourra s’inscrire sur la Plateforme de Signalements Ambroisie (PSA) ; il sera informé de tous les signalements réalisés sur notre commune 
 Il pourra également bénéficier de formation dispensée par FREDON BFC.

Pascale CERUTTI est nommée référente.

7. Emplois communaux  
Beaucoup de changements dans nos emplois communaux :
· Services Techniques : 
Samuel Joly est en arrêt maladie, il est remplacé depuis plusieurs mois par Alain  Pretalli	
Philippe Barthod a pris sa retraite ; il est remplacé par Vincent Bouveresse qui lui s’est   blessé après 3 jours de travail…pour l’instant il n’est pas remplacé ; son arrêt de travail se termine le 15 juin .
· Secrétariat de Mairie : 	
Aurélie Taillard va être remplacée durant son congé de maternité par Céline Broussouloux. Céline arrive le 18 mai et Aurélie part le 8 juin. Elle reprendra en principe début novembre.	
Michèle Cuche sera en retraite progressive à 80 % à partir du 1er juin
· Catherine Barthod pourra donner des « coups de main » pour le jardinage lorsque les effectifs sont un peu réduits à l’accueil de loisirs.
· Emploi bibliothécaire : Thibault Courvoisier prendra ses fonctions le 19 mai ; dans l’immédiat il travaillera sur l’actuelle bibliothèque et nous lui créerons un petit poste de travail au secrétariat.

8. Validation échange de terrains Sté des Ecoles
Le conseil municipal a validé un échange de terrain entre la commune et la Sté des Ecoles (maison de Dominique Mainier) :
· La commune cède la parcelle AE 207 d’une superficie de 165 m²
· La Sté des Ecoles donne en échange à la commune la parcelle AE 209 d’une superficie de 165 m²
Cet échange est prévu sans soulte. Le fait de récupérer cette parcelle permettra à la commune de modifier le carrefour « des usines ».
Le conseil municipal valide les termes de cet échange. Les frais seront partagés.




